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PROCÈS VERBAL DE LA SÉANCE DU CONSEIL MUNICIPAL 

DU 20 MARS  2026 À 18H30 

 

 

 

Date de convocation : 16 Mars 2026 

Lieu de la séance :  Mairie - Place du Général de Gaulle 

Nombre de conseillers en exercice : 15 

Nombre de conseillers présents : 14 

Nombre de conseillers excusés représentés : 1 

Nombre de votants : 15 
 
 
Etaient présents : Mmes Marie-Line CHARPENTIER, Karine KOZA, Gwladys MOREAUX, Corinne 

LASNIER Mrs Benoît DUPONT, Olivier HUOT, Laurent LESCOP, Mickaël JAMA, Thomas LEMERCIER, 

Mathieu FEIDT, Mmes Angélique JEANCE, Alexia BARBERO et Mr Philippe DAST 

Excusée représentée : Mme Emilie-Sophie LEBEAU par Mme Marie-Line CHARPENTIER 

Secrétaire de séance : Madame Corinne LASNIER 

 
Le quorum est atteint ; la séance débute à 18h30 
 

 

ORDRE DU JOUR  
 

1- Installation du conseil municipal  

2- Election du maire 

3- Détermination du nombre d’adjoints 

4- Election des adjoints 

5- Lecture et remise d’une copie de la charte de l’élu local 

6- Arrêt du procès-verbal de la séance du 26 janvier 2026  

7- Délégation au maire de certaines attributions du conseil municipal 

 

 

1- Installation du conseil municipal  

 

Madame le Maire informe les membres présents que Mr Patricl BREUL, Mme Maryline 

THIEBAUT, Mr Fabrice LEDOUX, Mme BASTIEN Sandrine, Mr BARROIS Vincent ayant 

démissionné les suivants de liste ont été convoqués. 
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2- Election du Maire  
 

Résultat du premier tour de scrutin : 

 

Candidat :  FONTANESI Catherine  

 

Nombre de votants : 15   Suffrages blancs : 3   Suffrages exprimés : 12 

 

Madame FONTANESI Catherine a été proclamée Maire et a été immédiatement installée 

 

 

3- Fixation du nombre d’adjoints 

 

Vu le procès-verbal de résultat des élections municipal du 15 mars 2026 et l’installation du 

conseil municipal ce jour, 

Vu les articles L. 2122-1 et L. 2122-2 du CGCT, qui stipule que la commune doit disposer au 

minimum d’un adjoint et au maximum d’un nombre d’adjoints correspondant à 30% de l’effectif 

légal du conseil municipal, soit quatre adjoints au maire au maximum.  

Considérant que les conseillers municipaux déterminent librement le nombre d’adjoints au 

Maire, 

Considérant qu’il y a intérêt, en vue d’assurer la bonne marche des services municipaux, à créer 

un nombre maximum d’adjoints au maire, 

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal par  

 

Abstention :       0        Contre :        0         Pour : 15 

 

 - crée quatre postes d’adjoints au Maire pour la durée du mandat  

 

 

Ordre  Fonction 1 
Qualité 
(M. ou 
Mme) 

NOM ET PRÉNOM Date de 
naissance 

Date de la plus 
récente élection à 

la fonction 

Suffrages 
obtenus par le 

candidat 
(en chiffres) 

Conseiller 
communautaire 

 

1 Maire Mme FONTANESI Catherine 28/05/1960 20/03/2026  OUI 

2 Première adjointe Mme CHARPENTIER Marie-Line 03/08/1956 20/03/2026  OUI 

3 Deuxième adjoint M. HUOT Olivier 08/03/1964 20/03/2026  OUI 

4 Troisième adjointe Mme LEBEAU Emilie-Sophie 07/10/1985 20/03/2026   

5 Quatrième adjoint M. DUPONT Benoit 08/01/1978 20/03/2026   

6 Conseiller Municipal Mme LASNIER Corinne 15/10/1969 15/03/2026 370  

7 Conseiller Municipal Mme KOZA Karine 26/07/1972 15/03/2026 370  

8 Conseiller Municipal M. FEIDT Mathieu 08/06/1973 15/03/2026 370  

9 Conseiller Municipal M. LESCOP Laurent 17/05/1982 15/03/2026 370  

10 Conseiller Municipal M. JAMA Mickaël 04/12/1984 15/03/2026 370  

11 Conseiller Municipal Mme MOREAUX Gwladys 05/08/1989 15/03/2026 370  

12 Conseiller Municipal M. LEMERCIER Thomas 06/08/1990 15/03/2026 370  

13 Conseiller Municipal M. DAST Philippe 21/07/1960 15/03/2026 324 OUI 

14 Conseiller Municipal Mme JEANCE Angélique 06/06/1986 15/03/2026 324  

15 Conseiller Municipal Mme BARBERO Alexia 04/07/1992 15/03/2026 324  
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4- Election des adjoints 

 

Résultat du premier tour de scrutin : 

 

Candidats :  CHARPENTIER Marie-Line 

          HUOT Olivier 

          LEBEAU Emilie-Sophie 

          DUPMONT Benoit  

 

Nombre de votants : 15   Suffrages blancs : 3   Suffrages exprimés : 12 

 

Ont été proclamés adjoints et immédiatement installés les candidats figurant sur la liste 

conduite par Mme CHARPENTIER Marie-Line. Ils ont pris rang dans l’ordre de cette liste. 

 

 

5- Lecture de la charte de l’élu local 

 

Article L1111-13  

 

Dans l'exercice de son mandat, l'élu local s'engage à respecter les principes de liberté, 

d'égalité, de fraternité et de laïcité ainsi que les lois et les symboles de la République. 

 

L'élu local exerce ses fonctions avec impartialité, diligence, dignité, probité et intégrité. 

Dans ce cadre, il poursuit le seul intérêt général, à l'exclusion de tout intérêt qui lui soit 

personnel, directement ou indirectement, ou de tout autre intérêt particulier. 

 

L'élu local veille à prévenir ou à faire cesser immédiatement tout conflit d'intérêts réprimé 

par la loi. Lorsque ses intérêts personnels sont en cause dans les affaires soumises à 

l'organe délibérant dont il est membre, l'élu local s'engage à les faire connaître avant le 

débat et le vote. 

 

L'élu local s'engage à ne pas utiliser à d'autres fins les ressources et les moyens mis à sa 

disposition pour l'exercice de son mandat ou de ses fonctions. 

Dans l'exercice de ses fonctions, l'élu local s'abstient de prendre des mesures lui accordant 

un avantage personnel ou professionnel. L'élu local participe avec assiduité aux réunions de 

l'organe délibérant et des instances dans lesquelles il a été désigné. 

Issu du suffrage universel, l'élu local est et reste responsable de ses actes pour la durée de 

son mandat devant l'ensemble des citoyens de la collectivité territoriale, à qui il rend 

compte des actes et des décisions pris dans le cadre de ses fonctions. 

 

L'élu local déclare, dans un registre tenu par la collectivité territoriale, les dons, avantages 

et invitations d'une valeur qu'il estime supérieure à 150 euros dont il a bénéficié en raison 

de son mandat. 

Ne sont pas soumis à cette obligation déclarative les cadeaux d'usage et les déplacements 

effectués à l'invitation des autorités publiques françaises ou dans le cadre d'un autre 

mandat électif. 

 

 



 

 

4 

 

 Article L1111-14  

 

Les élus locaux peuvent bénéficier du versement d'une indemnité pour l'exercice effectif 

de leurs fonctions électives et de la prise en charge des frais exposés dans ce cadre, dans 

les conditions prévues par la loi. 

 

Les élus locaux sont affiliés, pour l'exercice de leur mandat, au régime général de la 

sécurité sociale dans les conditions définies à l'article L. 382-31 du code de la sécurité 

sociale et à des régimes spéciaux définis par le présent code. 

 

Les élus locaux bénéficient, à l'occasion de leurs fonctions, d'une protection organisée par 

la collectivité territoriale, conformément aux règles fixées par le code pénal, les lois 

spéciales et le présent code. 

 

Le droit à la formation est reconnu aux élus locaux. Il s'exerce dans les conditions fixées 

par le présent code. 

 

Toute personne titulaire d'un mandat local bénéficie, dans des conditions prévues par la 

loi, de garanties accordées dans l'exercice du mandat et à son issue et permettant 

notamment de concilier celui-ci avec une activité professionnelle ou la poursuite d'études 

supérieures. 

Tout élu local peut consulter un référent déontologue chargé de lui apporter tout conseil 

utile au respect des principes mentionnés à l'article L. 1111-13. 

Un décret en Conseil d'Etat détermine les modalités et les critères de désignation des 

référents déontologues. 

 

Chaque conseiller municipal est invité à télécharger sur internet une copie des articles 

relatifs aux conditions d'exercice des mandats municipaux 

(L. 2123-1 à L. 2123-35 du Code Général des Collectivités Territoriales). 

 

 

6- Arrêt du procès-verbal de la séance du 26 janvier 2026 

 

Madame le Maire demande au conseil municipal de bien vouloir arrêter le procès-verbal de 

la séance de conseil municipal du 26 janvier 2026. 

 

 

7- Délégation au Maire de certaines attributions du conseil municipal  

 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L2122-22 

Considérant la possibilité de déléguer au maire, pour la durée de son mandat, certaines 

attributions de cette assemblée, 

 

Considérant la nécessité pour la bonne marche de l’administration communale de confier 

au maire certaines attributions 

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal par  
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Abstention :       3        Contre :        0         Pour : 12 

 

- décide de déléguer au maire, pour la durée de son mandat, les attributions suivantes : 

 

- de prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l’exécution et le 

règlement des conventions, contrats, marchés et accords- cadres, ainsi que toutes décisions 

concernant leur avenant, lorsque les crédits sont inscrits au budget, lorsque le montant 

estimé du besoin est inférieur aux seuils suivants : 

 

• 40.000€ HT pour les fournitures, les services et les prestations intellectuelles et 40.000€ 

HT pour les marchés de travaux 

 

- de passer les contrats d’assurance, ainsi que d’accepter les indemnités de sinistre y 

afférentes 

- de prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières 

- d’accepter les dons et legs qui ne sont pas grevés ni de conditions, ni de charges 

- de décider l’aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu’à 4.600€ HT 

- de fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires d’avocats, de notaires, 

avoués, huissiers de justice et experts 

- D’intenter au nom de la commune les actions en justice ou de défendre la commune 

dans les actions intentées contre elle 

- De régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués 

des véhicules municipaux 

 

La séance est levée à 19h08 

Le Maire,      Le secrétaire de séance, 

Catherine FONTANESI     Corinne LASNIER 


